
878205.FR PE 473.393

Question avec demande de réponse écrite E-008731/2011
à la Commission
Article 117 du règlement
Birgit Schnieber-Jastram (PPE)

Objet: Participation à l'alliance public-privé pour le commerce responsable de minéraux (APP)

L’alliance public-privé pour le commerce responsable de minéraux (APP) est une nouvelle initiative 
conjointe des gouvernements, des entreprises et de la société civile pour soutenir les solutions de la 
chaîne d’approvisionnement face aux défis impliquant des minéraux, sources de conflit, en 
République démocratique du Congo (RDC) et la région des grands lacs (RGL) de l’Afrique centrale.

Les politiciens de par le monde demandent que des actions soient entreprises pour répondre aux 
inquiétudes liées à des minéraux, sources de conflit, tout en fournissant des solutions qui bénéficient 
à ceux qui sont impliqués dans le commerce responsable de minéraux dans la région des grands 
lacs. L’APP est lancée dans le cadre d’un effort conjoint avec le département d’État américain, 
l’Agence américaine au développement international, les organisations non gouvernementales et les 
sociétés/organismes de l’industrie.

Bien qu’il existe déjà un certain nombre d’initiatives en matière de traçabilité, de validation et d’audit, 
aucune d’entre elles n’a fourni de système offrant un itinéraire entièrement traçable et validé pour être 
lancé sur le marché des minéraux de la RGL. L’APP cherche à soutenir le développement, le pilotage 
et la mise en œuvre de systèmes en RDC et dans la RGL en vue de développer une chaîne 
d’approvisionnement validée des minéraux qui soit acceptable pour les acteurs en aval et les 
utilisateurs finaux, de façon à se conformer aux conseils de l’OCDE sur la diligence raisonnable et 
aux obligations liées à des politiques de développement cohérentes.

1. La Commission est-elle au courant de cette initiative?

2. La Commission a-t-elle déjà évalué cette initiative en rapport avec les initiatives existantes 
(gérées par l’ONU, l’OCDE ou la coopération allemande au développement)?

3. La Commission prévoit-elle de participer à cette initiative?


